
CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE 

Audience d'orientation du Juge de l'exécution du Tribunal de Grande Instance de 
PARIS, siégeant au Palais de Justice de ladite ville, Tribunal de Paris, 1 Parvis du 
Tribunal de Paris, (salle 4.22 - 4ème étage), le JEUDI 12 SE PTEMB RE 2019 à 
10 he ures. 

SUR SAISIE IMMOBILIERE 

en:U NLOT 

Dans un ensemble immobilier situé à PAR IS 17ème - 38 ru e Legendre, 
cadastré Section CJ n°37, d'une contenance de 1107 m2

► Au 4ème étage, un APPARTEMENT (lot n° 21)

Aux requête, poursuites et diligences de 

LA B ANQUE POPULAI RE MEDITE RRANÉE, nouvelle dénomination de la 
BANQUE POPULAIRE PROVENCALE ET CORSE, société anonyme coopérative 
de banque populaire à capital variable, immatriculée au RCS de Nice sous le n° 058 
801 481, dont le siège social est 457 Promenade des Anglais à 06200 NICE, agissant 
poursuites et diligences de son directeur général en exercice 

Ayant pour Avocat: 

la SELARL GRYNWAJC agissant par Maître Vanessa GRYNWAJC, membre 
d e  l' AARPI GRYNW AJC-S T IBBE, Avocat au Barreau de PARIS, dont le Cabinet 
est 40 rue de Monceau, 75008 PARIS. Tél. 01 45 63 55 55 -Fax. 01 45 63 56 56- e­
mail : v.grynwajc@stg-avocats.com-Vestiaire: P 211. 

Laquelle est constituée à l'effet d'occuper sur les présentes poursuites de saisie 
immobilière et leurs suites. 

Rôle 1 



ENONCIATIONS PRELIMINAIRES 

EN VERTU de: 

- La copie exécutoire d'un acte reçu par Maître Thomas FORT, notaire à 
Ajaccio (Corse du Sud), le 28 juillet 2014 contenant prêt par la BANQUE 
POPULAIRE PROVENCALE ET CORSE à ................................... de la somme 
de 110.000 euros ;

- D'une hypothèque conventionnelle du 28 juillet 2014 publiée auprès du 
Service de la Publicité foncière de Paris, 9ème bureau, le 26 août 2014 
(B214P09), Vol. 2014V n°1684 reprise pour ordre le 9 octobre 2014 
(B214P09), Vol. 2014 V n°1942;

- D'un privilège de prêteur de deniers du 28 juillet 2014, publié auprès du 

Service de la Publicité foncière de Paris, 9ème bureau, le 26 août 2014 
(B214P09), Vol. 2014 V n°1685 reprise pour ordre le 9 octobre 2014 
(B214P09), Vol. 2014 V n°1943.
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Le poursuivant, sus dénommé et domicilié, a, suivant acte de la SCP LANDEZ, 
BARTET, LOUVEAU-DEZAUNAY & GAUTHERON, Huissiers de Justice 
associés à Paris 13ème, en date du 20 mai 2019, fait signifier commandement valant 
saisie immobilière, de payer la somme de 113 850,70 € dans un délai de 8 jours, se 
décomposant comme suit : 

à: 

Prêt de 110.000 €: 
7 échéances impayées (23/07/2016 à 23/05/2017) 
Capital restant dû 
Intérêts au taux de 3,80% du 23/05/2017 au 07/05/2019 
Indemnité 3% 
Intérêts au taux de 3,80% à compter du 08/05/2019 

TOTAL 

4 977,91 € 
98 180,75 € 
7 746,62 € 
2 945,42€ 
mémoire 

113 850,70 € 

..........................................., née le 21 février 1977 à Ajaccio (Corse), de nationalité 
française, Domiciliée ................................................

Observation étant ici faite que la signification du commandement de payer valant 
saisie immobilière à personne et à domicile a été impossible, personne ne répondant 
aux appels téléphoniques. 

Cependant, la confirmation du domicile du destinataire a été caractérisée par la 
gardienne. 

La partie saisie n'ayant pas satisfait audit commandement, celui-ci a été publié 
auprès du Service de la Publicité foncière de Paris, 9ème bureau, le 4 juin 2019 
(B214P09), Vol. 2019 S N°7 et régularisé le 11 juin 2019 (D04745), Vol. 2019 S n°8 

L'assignation à comparaître au débiteur a été délivrée le 26 juillet 2019 pour 
l'audience d'orientation du jeudi 12 septembre 2019 à 10 heures. 
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DESIGNATION 

Un ensemble immobilier situé à PARIS 17ème - 38 rue Legendre, cadastré 
Section CJ n°37, d'une contenance de 1107 m2 

► LOT n° VINGT ET UN (21) :

Au 4ème étage, un APPARTEMENT comprenant une pièce donnant sur rue et une 
cuisine 
Et les 78/10.000èmes de la propriété du sol et des parties communes générales 

Lesdits biens et droits immobiliers existent, s'étendent, se poursuivent et comportent 
dans leurs parties privatives et communes avec toutes leurs aisances et dépendances 
et tous droits quelconques pouvant y être attachés sans aucune exception ni réserve. 

Les biens ci-dessus décrits sont imposés au rôle de la contribution foncière ainsi qu'il 
appert d'un extrait annexé au cahier des conditions de vente. 
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ORIGINE DE PROPRIÉTÉ 

Les biens et droits immobiliers ci-dessus appartiennent à: 

Pour les avoir acquis de : 

1. Monsieur Olivier Tanneguy Frédéric LAMBLIN, né à Paris 9ème, le 25 août
1976, de nationalité française,

2. Madame Aude Christine Marie COEURDEROY épouse LAMBLIN, née le
16 mai 1979 à Rouen (76000), de nationalité française,

Mariés à la mairie de Lannion (22300) le 7 mai 2004, sous le régime de la
séparation de biens pure et simple défini par les articles 1536 et suivants du
Code Civil aux termes du contrat de mariage reçu par Maître DENOYELLE,
notaire à Douai (59500) le 26 mars 2004

Acte d'acquisition du 31 juillet 2014 de Maître DELOUIS, notaire à Paris, publié 
auprès du Service de la Publicité foncière de Paris, 9ème bureau, le 7 août 2014 
(B214P09), Vol. 2014 P n°3457 
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